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Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les 
associations mais aussi les habitants et de recueillir leurs 
remarques sur le projet de RLP du territoire. 
 
La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription 

les modalités de concertation suivantes : 
1. Un registre mis à disposition en mairie afin de recueillir les 

remarques de la population sur le RLP ; 
2. Une adresse e-mail mise à disposition afin de recueillir les 

remarques de la population sur le RLP ; 
3. Une réunion publique de concertation afin d’informer la 

population et les professionnels sur le projet. 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées.  
 
Le registre est resté en mairie du 7 octobre 2019 au 12 
novembre 2019. Le projet a été mis à disposition en ligne et 
en version papier en mairie du 14 octobre 2019 jusqu’au 12 
novembre 2019. 
 
L’adresse email mairie@mairie-ileauxmoines.fr était disponible 
pour envoyer des remarques entre le 14 octobre 2019 et le 12 
novembre 2019. Aucun e-mail n’a été reçu durant la période. 
 
Aucun courrier de contribution n’a été reçu durant la 

concertation. Le registre n’a donné lieu à aucune remarque. 
 
La réunion publique s’est tenue le 23 octobre 2018 à partir de 
15h30 en mairie. 
 
Une réunion avec les personnes publiques associées a également 
eu lieu le 23 octobre 2018 de 14h00 à 15h30 en mairie. 
  



Compte-rendu et remarques issues de la réunion avec 
les personnes publiques associées (PPA) du 23 octobre 

2019 
 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le 
projet de RLP de la commune le 23 octobre 2019 en mairie entre 
14h00 et 15h30. Son objectif était d’informer et de recueillir 
les remarques des PPA sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la collectivité, deux 
représentants de la DDTM du Morbihan étaient présents. 

 
Monsieur le Maire introduit la séance. Le bureau d’études 
présente le projet de RLP de la municipalité. 
 
Concernant les publicités et préenseignes, la commune ne 
souhaite pas déroger à l’interdiction des publicités et 
préenseignes existantes sur la commune du fait de 
l’appartenance au site inscrit du Golfe du Morbihan. La DDTM 
considère que c’est une bonne chose. Sur les limites 
d’agglomération, compte tenu de l’absence de panneau sur 
l’île, l’arrêté de limites d’agglomération se basera sur les 
limites physiques de l’agglomération. Il est rappelé que pour 
signaler les activités de l’Île-aux-Moines, il existe déjà de 
la Signalisation d’Information Locale (SIL) relevant du code 
de la route. Les journaux électroniques d’information (JEI) 
des communes ne diffusant que des informations locales ne sont 
pas assimilés à de la publicité. 
 
Les services de l’État indiquent qu’ils ont informé les 
agences immobilières et les chambres représentatives dans le 
département pour qu’elles n’implantent pas de panneaux 

« vendu par » qui constituent de la publicité. Les panneaux « à 

vendre » restent possible tant que le bien en question n’est 
pas vendu. Les agents de l’État rappellent que l’avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France est nécessaire aux abords 
des deux monuments historiques de la commune (dolmen de Pen-
hap et Cromlech). 
 
Il est précisé que les dispositifs non conformes à la 
règlementation nationale ou locale sont soumis à une astreinte 
journalière d’un peu plus de 210 euros par jour et par 
dispositif. Dans la pratique, avant d’engager la procédure 
administrative, il y a toujours une phase amiable et 
pédagogique pour expliquer le cadre en vigueur et les 
possibilités. Notamment en termes d’enseignes pour les 
commerçants/artisans. 
 



Concernant les enseignes, les dispositions envisagées ne 
suscitent pas de remarques de l’État qui trouvent qu’elles 
permettront de protéger le cadre de vie de l’île. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15h30. 

  



Compte-rendu et remarques issues de la réunion 
publique du 23 octobre 2019 

 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur le projet 
de RLP de la commune le 23 octobre 2019 en mairie à partir de 
15h30. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques du public sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la commune, sept 
habitants étaient présents dont une majorité de commerçants 
ainsi qu’une correspondante locale du journal Le Télégramme. 
 
Monsieur le Maire introduit la séance. Le bureau d’études 
présente le projet de RLP de la municipalité. 
 
Il est rappelé que les enseignes disposent d’un délai de 6 ans 
pour se mettre en conformité avec le règlement local de 
publicité. Cela constitue à peu près, la période de 
renouvellement d’une enseigne, cela évite ainsi un surcoût aux 
activités concernées. 
 
Il est expliqué que les produits du terroir constituent une 
catégorie dont les préenseignes sont autorisées en dehors des 
agglomérations par le code de l’environnement. L’ostréiculteur 
présent sur l’Île-aux-Moines peut donc utiliser ce type de 
dispositif. Il peut également envisager de mettre en place de 
la SIL qui permettrait une harmonisation sur l’ensemble de 
l’île. 
 
Il est demandé si les menus constituent une enseigne. Il est 

expliqué que : « constitue une enseigne, toute inscription, 

forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une 

activité qui s’y exerce ». Au regard de cette définition posée 
par le code de l’environnement, les menus constituent bien des 
enseignes dès lors qu’ils sont sur le lieu de l’activité. 
 
Le restaurant San Francisco dispose de publicités concernant 
ses menus et ses logos qui ne se trouvent pas sur son lieu 
d’activité mais à proximité immédiate. Il souhaite que soit 
trouvé une solution pour disposer d’un affichage équitable 
compte tenu de sa position en surplomb. Il est envisagé une 
concession d’occupation temporaire du domaine concerné qui 
permettrait au restaurant de bénéficier d’une même visibilité 
que les autres établissements. 
 
Il est rappelé que les enseignes situées à l’intérieur d’un 
commerce ne sont pas concernées par la règlementation 
nationale et locale de publicité extérieure. En particulier la 
règle de surface cumulée des enseignes en façade (art. R581-63 
du C. Env.). 



 
Le projet prévoit d’interdire les enseignes scellées au sol 
qui sont presque absente du territoire communal. Les quelques 
enseignes de ce type identifiées sur la commune disposent d’un 
délai de 6 ans pour redéployer leurs enseignes dans les lieux 
autorisés (en façade, sur clôture, posée au sol, etc.). 
 
La publicité sur les véhicules et sur les parasols est 
également abordée. Pour les véhicules publicitaires, seuls 
sont règlementés ceux dont l’objet même est de faire de la 
publicité (art. L 581-15 C. Env.). 
 

Enfin, il est évoqué les supports relatifs à l’affichage 
d’opinion dont une quinzaine sont présents sur l’île. Il est 
rappelé que le contenu est réservé aux associations et à 
l’affichage d’opinion. En aucun cas, ils ne peuvent être 
utilisés par d’autres acteurs. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17h10. 
  



Courriers et mails reçus durant le projet 
 
Aucun courrier ni aucun mail n’ont été reçus lors de la 
concertation sur le projet. 
 

Remarques issues du registre en mairie 
 
Le registre mis à disposition en mairie de l’Île-aux-Moines 
n’a fait l’objet d’aucune remarque lors de la concertation. 
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